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Angoulême, le 24 juin 2025 

 

Jugement de l’affaire Lecas Industries à Nersac : un risque 

d’escroquerie ! 

 

Alors que la Charente est en proie à une crise économique profonde, Philippe BOUTY, Président du 
Département de la Charente, apprend avec stupéfaction la décision du groupe Hamelin qui entend 
faire ouvrir immédiatement, sans passer par une phase de redressement judiciaire, une liquidation 
judiciaire à l’encontre de la société LECAS INDUSTRIES située sur la commune de La Couronne. 

Ce coup de force à l’encontre de la société LECAS INDUSTRIE pourrait avoir de lourdes conséquences 
pour les salariés et plus globalement pour tout le territoire charentais. En effet, si la liquidation judiciaire 
venait à être prononcée par le Tribunal de Commerce de Caen, le Plan de Sauvegarde de l’Emploi (PSE) 
ne pourrait être appliqué en l’état et le groupe HAMELIN serait dispensé du montant de la convention 
de revitalisation de 800 000 euros, au grand préjudice des collectivités territoriales et de l’Etat.   

Par ailleurs, les salariés bénéficiant du PSE, actuellement en cours de congé de reclassement, verraient 
leur congé de reclassement interrompu et leur formation impayée. En d’autres termes, le plan social 
négocié serait inexécuté et les salariés n’ayant pas encore retrouvés d’emploi se retrouveraient 
prématurément à la charge de l’assurance chômage.  

Philippe BOUTY, exprime sa plus vive inquiétude quant à la situation des salariés de LECAS 
INDUSTRIES et leur apporte tout son soutien.  

Avec Fabienne GODICHAUD et Jean-François DAURE, Vice-présidents du Conseil départemental, élus 
sur le canton de La Couronne, il a écrit au Procureur de la République de Caen, lui demandant 
instamment le report de l’audience d’ouverture d’une procédure de liquidation judiciaire.  

 


